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Note conjointe relative ä I‘exercice du drolt d‘option en matiöre d‘assurance
maladie dans le cadre de l‘Accord sur la libre circulation des personnes entre

la Suisse et l‘Union europöenne

1. lntroduction

LAccord sur la libre circulation des personnes conclu entre la Suisse et Union europenne (UE? est
entr en vigueur le 1er juin 2002. II s‘applique aux ressortissants suisses au cammunautaires. San

annexe II, qui fait rf&ence aux rglements communautaires n0 883/20042 et 987/2009, coordonne

les rgimes frangais et suisse de scurftÖ sociale.

Selan le titre II du rgIement 883/04, es personnes qui rsident en France mais qui travaillent en
Suisse (ci-aprs « es travailieurs frontaliers ») sont soumises au rögime suisse de scurit sociale, y
compris en mati&e de couverture maladie. Ii en va de mme pour les personnes rsidant en France
qui bnficient exciusivement dune rente du r€gime suisse de scuriffi sociale (art. 24, par. 2 R
883/04), ä savoir une rente de I‘assurance-vieillesse et survivants (AVS), de i‘assurance-invaiiditä (Al),
de i‘assurance-accidents (LAA) eUou de Pa prvoyance professionnelle (LPP). Cela vaut pour es
membres dc familie nexergant aucune activitä iucrative de ces deux catgories dc personnes.

Toutefois, conformment ä la eifre b) du ch. 3 saus « Suisse » de annexe XI du R 883/04, ces
personnes, ressortissants suisses ou communautaires, peuvent faire usage d‘un droit d‘option dans le
cadre de I‘assurance maladie; elles peuvent sur demande tre exemptes de i‘assurance maladie
obhgatoire en Suisse si elies prouvent qu‘elles bn&icient d‘une couverture maladie öquivalente en
France

Le droit d‘option ne peut tre exerc qu‘une seule fais, moins qu‘un nouveau taft gnÖrateur de San
exercice ne survienne. Paur es personnes concernes, es faits gnrateurs de l‘exercice du droit

d‘option se limitent la prise d‘activit en Suisse, ä ia reprise d‘activit en Suisse aprs une p&iode
de chömage, ia prise de domicile en France au au passage du statut de travailieur celui dc

pensionn& Les modifications d‘tat civil (mariage, divorce) au les changements de composition de la
celiuie famihaie (naissance au dcs dun membre de familie) ne sont pas considrs comme de
nouveaux faits gÖnrateurs,

La demande dait tre dpose dans un d&ai de trois mais compter du jour 00 elles sont saumises
au rgime suisse de scurit€ sociale au ä compler du premier jaur de domiciliation en France. Ce
d&ai chu, les personnes concernes daivent entrer ou rester dans le rgime suisse d‘assurance
maiadie obligatoire. La demande vaut pour les membres de la familie non actifs. Eile doit tre
d€pos€e auprs de l‘autorit cantonale compätente en matire d‘assurance maladie du heu de travail
en cc qui concerne es travaiflieurs frontakers et es membres de leurs famflhles, et auprs de
‘Institution commune LAMaI en ce qui concerne es tituhaires de rentes suisses et ieurs membres de

familie. La liste des autorits cantonales comp€tentes (of. chapitre 5 ci-dessous) peut tre obtenue

1 Ja L 114 du 30.4.2002, p. 6ss RS 0.142.112.681. Ci-dessous ALCP
2 Ja L 166 du 30.4.2004. RS 0.831.109.268.1. Ci-dessous R 883/04
Ja L 284 du 30.10.2009. RS 0.831.109.268.11. Ci-dessous R 987/09
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auprs de lOffice fd&ai de ia sant pubiique (OFSP) au sur San site internet (cf. chapitre 4 ci
dessous).

Si la demande dexemption est rejetäe per iautorit cantonale au institution commune LAMaI, la
personne en question doit tre obiigatoirement assure en Suisse pour les sains en cas de maladie.
En ce qui concerne les bänficiaires dune rente suisse, ceux-ci ne peuvent rsilier leur assurance

maladie en Suisse qu‘aprs sötre valabiement affihis en France.

Par cons&quent, le droit doption ne doit pas tre interprffi comme une affihiation automatique euprs
de lassurance maiadie frangaise, mais comme une possibiht dc ne pas saffihier auprs d‘un
assureur suisse, lorsque tous es rquisfts Mgaux sont remphs. Tant qu‘une personne nest pas affihie
auprs dune institution fran%aise, eile reste obligatoirement assure en Suisse.

2. Difförentes possibilitös dc s‘assurer

2.1. Assurance obligatofre en Suisse (principe)

Les personnes qui rsident en France mais qui sont soumises au rgime suisse de scurit sociale au
titre de i‘exercice d‘une activit Iucrative en Suisse, ainsi que ceiles qui bn&‘icient exciusivement
d‘une rente du rgime suisse de sÖcurit sociale doivent s‘assurer en Suisse pour les soins en cas de
maladie. ii en va de mme en ce qui concerne leurs membres de familie qui n‘exercent pas d‘activit
lucrative.

Les travaiHleurs frontaliers se font Ötabhr per ‘assureur matadie suisse le document 51 (anciennement
formulaire E 106 CH) attestant de leur couverture maiadie. Les personnes exclusivement titulaires de
pensions au de rentes suisses se font aussi tabtir une attestation 51 per leur assureur maladie
suisse (enciennement formulaire E 121 CH). Une attestation est tabhe I‘intention de chacun des
membres non-actifs de la famiiIe Les attestations 51 sont dposer sans dIai auprs de la Ceisse
primaire d‘assurance maladie (CPAM) du heu de rsidence; celle-ci dtermine la qualit des
membres de la familie et - le cas chant - en informe ‘institution suisse, cf. article ii) du R 883/2004

Ces personnes assures en Suisse ont alors droit en France toutes es prestations mdicaIes et
pharmaceutiques prvues perle Igislation franQaise, qui seront prises en charge par la CPAM du heu
de rsidence pour le compte de leur assureur suisse. EHes peuvent aussi choisir de recevoir ces soins
en Suisse, selon es dispositions dc la igisiation suisse.

Les personnes qui sont assures en Suisse pour es soins en cas de maladle et qui cessent, pour une
queiconque raison, de payer leurs primes, ne peuvent tre afflhes dans le rgime frangais
d‘assurance maiadie. Le non paiement des primes a pour consquence dc suspendre le droit aux
prestations du rgime suisse. Cette suspension du droit mix prestations nest qu‘une sanction mais
n‘implique pas la suspension de obligation d‘assurance en Suisse. Aussi iongtemps qu‘il na pas
notifi la suspension du droit aux prestations ä institution frangaise, lassureur suisse est tenu de
rembaurser des prestations prises en charge par le rgime frangais, et ce jusqu la date dc la
rception de la notification de suspension par la caisse primaire d‘assurance maladie franvaise.

La hste des assureurs maiadie et leurs primes mensuelies est disponible auprs de I‘OFSP au sur san
site internet (cf. chapitre 5 ci-dessous) Les caisses maiadie suisses sont tenues de fournir une
couverture de base ä toutes personnes sans gard ä leur etat de sant. Ce nest pas le cas des
assurances complmentaires phvÖes

La Suisse accorde des r&luctions de primes aux personnes assures dc condition conomique
modeste qui rsident en France et qui sont assures en Suisse. S‘N sagit dc travailleurs frontaliers ou
dc membres de leur familie, cest le canton du heu dc travafl qui est comptent L‘octroi dc rductions
de primes des rentiers et aux membres de leur familie est de la comp&ence de la Confdration; ii
s‘effectue per l‘intermdiaire de ‘institution commune LAMaI,



2.2. Drolt d‘option pourl‘Assurance maladle en France (exception)

Les personnes mentionnes ci-dessus qui rsident en France, travailleurs frontahers au titulaires de
pensions au rentes suisses et leurs membres dc familie non-actifs, qui souhaitent opter pour
lAssurance maladie en France doivent saffihier en s‘inscrivant ä la CPAM dc leur heu dc rsidence.

Lexemption dc rassurance suisse dun travailleur frontalier au dun pensionn du rgime suisse
rsidant en France est conditionne la production du formulaire annexö aux prösentes attestant que
lint&ess est effectivement affihi en France ä rAssurance maladie obligataire. Le formulaire dait tre
obhgatoirement vis par la CPAM du heu de rsidence de lint&ess. II doit tre däpos dans es 3
mais ä compter de la soumission au r€gime suisse de scurit sociale (1 jaur de prise d‘activit en
Suisse) au dc la domicihiation en France auprs dc Iautorit€ cantonale comp&ente en mati&e
dassurance maladie en cc qui concerne les travailheurs frontahers, ou auprs dc linstitution commune
LAMaI en cc qui concerne es pensionns du rägime suisse. En habsence dc ce formulaire düment
remph et vis& rexemption une couverture maladie suisse nest pas possible. Une Carte europenne
dassurance maladie (CEAM). une carte vitahe, une attestation de carte vitahe ou tout autre document
ne remplacent pas ledit formulaire.

Depuis le 1« juin 2014, ii nest plus possibhe de choisir entre souscrire un cantrat dassurance maladie
prive et lAssurance maladie frangaise. Les personnes gui ont opt avant le 1er juin 2014 pour une
couverture en France auprs düne assurance prive bn&icient obligatoirement de lAssurance
mahadie frangaise ä la date d‘chance de beur contrat. gui ne peut aller au-delä du 31 mai 2015. La
fin de cette drogation ne rouvre pas le droit doption entre la LAMaI suisse et lAssurance maladie
frangaise. L‘option gui a dj exerce pour une couverture maladie en France a un caracffire
irrvocable. Des soins lourds initis en Suisse avant lchance du contrat dassurance maladie prive
paurront tre poursuivis sous certaines conditions.

La couverture dc lAssurance maladie en France concerne les risques maladie et maternit pour
ensemble des prestations en nature (remboursements de soins) consuitations dc professiannels dc

santä, hospitalisation, mdicaments, radiologie, laboratoires, etc. Les travaihleurs frontaiiers ont des
droits dentiques ä ceux de taut assur sociah et bn&icieront dc raifre dc service dc rAssurance
Maladie dans es mmes conditions.

Les seins en Suisse sont phs en charge conformment la röglementaban eurapenne et aux
pracdures existantes, qui permettent dj une prise en charge des soins dc sant en Suisse paur es
personnes affihies ä ‘Assurance maladie frangaise. Les soins programms (en cas de dplacement
dans le but dc recevoir des soins hospitaliers ou des soins requrant des quipements mat&iels
lourds) sont possibhes si ha CPAM comptente l‘autorise praIabhement au moyen dune attestation
52. Les soins qui s‘avrent mdicaiement ncessaires lors du sjour temporaire en Suisse (soins
inopins au urgents) sont pris en charge sur prsentation de la Carte europenne dassurance
mahadie ou du certificat pravisoire de remplacement. Les travaihleurs frontahiers actifs peuvent
dsigner un mdecin traitant en France ou en Suisse.

Pour plus dc renseignements sur la couverture de lAssurance maladie en France et I‘accs aux soins
en Suisse, vair le site wnw.amehi.fr < Vous tes assur Droits et d&marches <A h‘ätranger < Vous
tes frontalier suisse

2.2. 1. Tra vallleurs soumis ä la läqislation suisse (tra vailleurs frontallers)

Les personnes rsidant en France mais soumises au rägime suisse de s&curit sociale en raison de
l‘exercice dc leur activit professionnelhe, ainsi que leurs membres dc familie non-actifs admis comme
tels par la gislation frangaise, peuvent faire usage de leur droit doption en dposant une demande
d‘exception ä l‘obhgation de sassurer en Suisse auprs de l‘autorit cantonale comptente dc leur
heu de travail (cf. chapitre 5 ci-dessous), qui statuera,
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Les travailleurs frontaliers temporairement dtachs ä I‘tranger par leur emplayeur suisse restent
saumis au rgime d‘assurance-maladie pour lequel us ont opt.

2.2.2. BönÖtic/aires dc rentes suisses (pensionns ou invalides)

Les bnficjajres de rentes suisse de I‘assurance-vieillesse et survivants (AVS), de lassurance
invalidit (Al), de Iassurance-accidents (LAA) eUou de la prvoyance professionnelle (LPP) peuvent
gaIement faire usage de leur drait d‘option, en cas de transfert de rsidence en France au en cas
d‘attribution de la pension suisse aus rsident dJ en France. A cet gard, des justificatifs de domicile
(factures de tÖlphone, eau, €Iectricit& etc.) peuvent tre joints la demande daffiliation ä
lAssurance maladie frangaise pour prauver la possession dune rsidence en France. Le principe de
lassurance obligatoire en Suisse prvaut aussi longtemps que le droit doption nest pas exerc dans
un dIai de trais mais ä partir du changement de rsidence au de l‘octroi de la pension suisse; ce nest
qu‘une fois valablement afflhies en France, quelies peuvent dposer une demande dexception ä
lobligat:an de sassurer en Suisse aupr€s de ‘Institution commune LAMaI (cf. chapitre 4 ci-dessous),
qui statuera. La personne qui quitte dflnitivement le territoire suisse pour sinstaller en France nest
donc pas d‘embie exclue de lobligation de sassurer en Suisse pour les soins en cas de maladie, au
contraire ceffe obligation reste entire (sauf exercice du droit doption).

Tous es assureurs maladie suisses ne proposent pas de couverture pour es personnes rsidant dans
es Etats membres de IUE. Ainsi une teile personne peut rester affiIie auprs de san assureur
suisse si celui-ci propose une couverture pour la France au dans le cas contraire, eile doit saffihier
aupr&s dun assureur suisse proposant une teile couverture (cf. chapitre 5 ci-dessous). La caisse
d‘assurance-maladie suisse est alors tenue dinformer la personne du nouveau mantant de la prime,
compte tenu de san nouveau domidile en France.

Les personnes qui rsident en France, bnficiant simuItanment de rentes suisses et de pensions
frangaises qui ouvrent un drait ä lassurance maladie en France sont afflhies obligatoirement au
rgime frangais. Le droit doption ne s‘applique pas cette situation.

3. Retour en Suisse

Les travailleurs frontaliers au es bn€ticiaires de rentes suisses, qui am rsid en France et qui y
&aient afflhies, daivent sassurer en Suisse dans es trois mais qui suivent leur nouvelle prise de
rasidence en Suisse. Des informations sur le montant des primes mensuelles sont disponibies sur es
sites internet de I‘OFSP (cf. chapitre 5 ci-dessous)

4. Adresses utiles

Peur la Suisse
Office fdral des assurances sociales (OFAS)
Effingerstrasse 20
CH-30D3 Berne
www. bsv.admin. ch

Office fd&al de la santa pubhque (OFSP)
CH-3003 Berne
www.bap.admin.ch

Institution commune LAMaI
Boite postale
CH-4503 Soleure
www.kvg.org



Pour la France
Minist&e des affaires sociales ei de la sant
14 avenue Duquesne
FR-75350 Paris 07 SP
www.sante. pouv. fr

Centre des liaisons europennes et internationales de scurit sociale (CLEISS)
11 rue de la Tour des Dames
FR-75436 Paris cedex 09
w.cleissfr

Caisse nationale dassurance maladie des travailleurs salaris (CNAMTS)
50 avenue du Protesseur Andr Lemierre
FR-75986 Paris Cedex 20
www.arnelifr

5. Informations supplmentaires

Pour la Suisse
Liste des assureurs maladie et eure primes mensuelles pour es personnes domicilies en Suisse
www.bag.admin.ch < Thmes < Assurance-maladie < Primes

Liste des assureurs maladie et leurs primes mensuelles pour las personnes domicilies dans im Etat
membre de IUE: www.bag.admin.ch < Thmes < Assurance-maladie < Affaires
internationales/UE/AELE, sous cc Primes — Aper%u des primes UE/AELE »

Caiculateur des primes de ‘Office fädraI de la santä publique et autres informations (aussi pour las
personnes domicilies dans un Etat de IUE) wwwpriminfoch

Liste des institutions cantonales pour lexemption de robligation da s‘assurer dans lassurance
maladie suisse wwwbag.admin.ch < Thömes < Assurance-maladie < Affaires
internationales/UE!AELE sous « Obligation da sassurer - Liste des institutions cantonales pour
l‘exemption de [obligation de sassurer dans lassurance maladie »

Liste des institutions cantonales pour la rduction des primes : www.bapadmin.ch < Thämes <

Assurance-maladie < Primes, sous « Institutions cantonales pour la rduction des primes

Pour la France
Informations sur es frontaliers qui r&sident an France et travaillent en Suisse
wwwameli.fr!assures/droits-et-demarches/a-I-etranper/vous-etes-frontalier-suisselvotre-couverture
maladie haute-savoie.Dhp

www.cleiss.fr/particuliers/ie parc travailler exDatrie suisse.htmI

DpIiant dinformation : w‘ww.ameli.frffileadmin/user uoload/documents/frontalier suisse.Ddf

Formulaire doption franco-suisse: wwwamelLfr < Droits et dmarches A ltranger < Vous tes
frontalier suisse < Quelles sont vos dämarches Vous devenez frontalier suisse ä compter du l juin
2014

Le 23mai 2014,

Les autorits compees suisses Las autorits comptentes frangaises

Id., o•ision
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